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La seance est ouverte a 20 h 25. 

Expression de remerciements au President sortant 

Le President ( parle en russe ) : Etant donne que 
le Conseil de securite tient aujourd’hui sa premiere 
seance du mois de decembre, je voudrais saisir cette 
occasion pour rendre hommage, au nom des membres 
du Conseil, a M. Peter van Walsum, Representant per¬ 
manent des Pays-Bas aupres de l’Organisation des Na¬ 
tions Unies, pour ce qu’il a accompli en tant que Presi¬ 
dent du Conseil de securite au mois de novembre 2000. 
Je suis sur de me faire l’interprete de tous les membres 
du Conseil de securite en exprimant mes sinceres re¬ 
merciements a M. van Walsum pour le grand talent 
diplomatique avec lequel il a dirige les travaux du 
Conseil le mois dernier. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation entre l’lraq et le Kowei't 

Rapport presente par le Secretaire general 

conformement au paragraphe 5 

de la resolution 1302 (2000) (S/2000/1132) 

Le President ( parle en russe ) : Le Conseil de 
securite va maintenant entamer l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

Le Conseil est saisi du rapport du Secretaire ge¬ 
neral presente conformement au paragraphe 5 de la 
resolution 1302 (2000), document S/2000/1132. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/2000/1149 qui contient le texte d’un projet 
de resolution, presente par le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a vo¬ 
ter sur le projet de resolution dont il est saisi. Si je 
n’entends pas d’objections, je vais mettre aux vois le 
projet de resolution. 

En 1’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je vais d’abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le 
vote. 


Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) (parle 
en anglais ) : Monsieur le President, c’est un plaisir de 
vous voir presider. Afin de me conformer a votre style, 
veuillez accepter mes brefs compliments. Je voudrais 
aussi remercier votre predecesseur, qui a accompli un 
excellent travail en novembre. 

Le Royaume-Uni se felicite de voir que le projet 
de resolution S/2000/1149 sera adopte par consensus. 
Ce programme doit beneficier du soutien uni du 
Conseil, car c’est un programme important et neces- 
saire au bien-etre du peuple iraquien. Il conviendrait 
aussi, a ce moment precis, de rendre hommage au per¬ 
sonnel des Nations Unies, qui se donne tant de mal 
pour mettre en application le programme, parfois dans 
des circonstances difficiles. 

Le Royaume-Uni a joue un role central dans la 
preparation du projet de resolution et nous sommes 
done bien places pour savoir que nous avons du faire 
des compromis afin qu’il puisse etre adopte. Il y a 
d’autres mesures que nous aurions voulu inclure dans 
le texte; il y a sans aucun doute d’autres mesures que 
d’autres auraient aime y voir inclure. Mais le projet de 
resolution represente un equilibre raisonnable de nos 
interets collectifs et une contribution importante aux 
travaux du programme. Un certain nombre de mesures 
techniques figurent dans le projet de resolution, comme 
l’extension des listes dites vertes ou pre-approuvees, 
qui faciliteront et amelioreront la mise en application 
du programme. Nous demandons de nouveau la mise 
en vigueur de l’apport en surnumeraire pour tous les 
secteurs de l’lraq, mesure, qui, si elle etait autorisee 
par 1’Iraq, pourrait modifier de fagon appreciable la 
situation humanitaire, puisqu’elle engendrerait une re¬ 
prise de l’economie locale. 

La mesure la plus importante que nous prenons 
est peut-etre celle concernant l’utilisation de l’argent 
rendu disponible par notre decision de reduire les fonds 
d’indemnisation afin de repondre directement aux be- 
soins des groupes vulnerables en Iraq. Comme le Se¬ 
cretaire general l’a souvent declare, les besoins de ces 
groupes - les plus pauvres, les enfants deplaces, les 
personnes agees - sont souvent negliges. Nous atten- 
dons impatiemment le rapport qui doit nous etre sou- 
mis dans les 180 jours pour verifier que la premiere 
tranche de fonds aura ete utilisee pour couvrir leurs 
besoins. 
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Le President (parle en russe) : Je remercie le 
representant du Royaume-Uni de sa declaration et de 
ses mots aimables et tres brefs qui m’etaient adresses. 

M. Hasmy (Malaisie) (parle en anglais ) : Mon¬ 
sieur le President, ma delegation est heureuse de vous 
voir presider le Conseil. Nous remercions votre prede- 
cesseur d’un travail accomplis avec talent. 

Ma delegation votera pour la resolution 
S/2000/1149 parce que nous appuyons les efforts qui 
permettront la mise en oeuvre aisee et rapide du pro¬ 
gramme humanitaire pour l’lraq, crucial pour soulager 
les souffrances du peuple iraquien, qui subit les conse¬ 
quences des sanctions imposees a son pays depuis 
10 ans. 

Comme le reflete le projet de resolution et 
comme l’a souligne le Secretaire general dans son der¬ 
nier rapport au Conseil de securite du 29 novembre 
2000, publie sous la cote S/2000/1132 (2000), le pro¬ 
gramme humanitaire pour l’lraq est, par nature, tempo- 
raire et a court terme. II n’a jamais ete congu pour re- 
pondre a tous les besoins humanitaires de la population 
iraquienne ou en remplacement de l’activite economi- 
que normale. Comme l’a egalement fait remarquer le 
Secretaire general, le programme n’est pas adapte pour 
repondre ou pallier a la deterioration sur le long terme 
des conditions de vie de la population ou a la baisse de 
des niveaux d’education et de sante, ainsi qu’a la dete¬ 
rioration de l’infrastructure dans le pays. 

Ma delegation est reconnaissante au Secretaire 
general d’avoir rappele au Conseil et a la communaute 
internationale la nature provisoire du programme hu¬ 
manitaire pour l’lraq, que nous prorogeons aujourd’hui 
de 180 jours. II est important que les membres du 
Conseil gardent cette perspective a l’esprit et qu’au 
moment ou nous renouvelons le programme, nous nous 
souvenions que ce programme en est a sa quatrieme 
annee, et qu’il existe un veritable risque de voir ce qui 
etait C0115U comme un mecanisme provisoire de secours 
humanitaire pour le peuple iraquien devenir un dispo- 
sitif permanent, comme c’est deja le cas pour le regime 
des sanctions lui-meme. 

Aussi bien intentionne et bien execute qu’il 
puisse etre, le programme humanitaire ne peut pas se 
substituer a la levee des sanctions qui, seules, peuvent 
delivrer le peuple iraquien de sa triste situation actuelle 
- situation qui est bien connue. Comme le Secretaire 
general l’a declare lui-meme dans son rapport. 


« La vaste majorite des Iraquiens demeure 
confrontee a une diminution de leurs revenus, ce 
qui renforce la dependance des couches les plus 
pauvres a 1’egard des produits de base et des ser¬ 
vices fournis par le Programme. » (ibid.) 

II poursuit en commentant les elements de pauperisa¬ 
tion et d’insecurite alimentaire grandissante de la po¬ 
pulation iraquienne, en particulier parmi les groupes les 
plus vulnerables. La majorite de la population lutte 
pour rester au-dessus du niveau de subsistance, alors 
qu’un grand nombre de professionnels hautement qua¬ 
lifies ont emigre du fait de la deterioration de leur ni¬ 
veau de vie et parce qu’ils etaient isoles des progres 
intervenus dans leur domaines respectifs, comme la 
science ou la medecine. Voila precisement les person- 
nes que l’lraq ne peut pas se permettre de perdre, pour 
son redressement sur le long terme. 

Au moment ou le Conseil proroge le programme 
humanitaire, il est important que ses membres gardent 
a l’esprit le rappel eloquent du Secretaire general, que 
lui-meme et le Directeur executif du Bureau charge du 
Programme Iraq ne se lassent jamais de renouveler 
dans chacun de leurs rapports et exposes. 

Ma delegation est aussi reconnaissante au Secre¬ 
taire general et au Directeur executif du Bureau charge 
du Programme Iraq d’avoir, de fagon repetee, dans 
leurs rapports et exposes, attire Pattention sur le pro- 
bleme des blocages au Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 661 (1990) et connu sous le nom 
de Comite 661, qui sont devenus un obstacle majeur au 
fonctionnement regulier du Programme, avec 
d’evidents effets negatifs sur le terrain. Dans son rap¬ 
port, le Secretaire general a exprime une serieuse pre¬ 
occupation devant le nombre excessif de blocages im¬ 
poses aux demandes. II fait remarquer que le volume de 
blocages est monte au niveau tres eleve de 
2,31 milliards de dollars au 31 octobre 2000. Cela s’est 
traduit negativement sur des secteurs aussi importants 
que l’electricite, l’eau et l’assainissement, 
l’agriculture, les transports et les telecommunications. 
Les blocages ont aussi eu un effet negatif sur les efforts 
menes pour traiter les serieux problemes d’egout et 
d’assainissement. 

Ceci est egalement vrai de la deterioration de 
l’infrastructure petroliere - y compris le terminal pe- 
trolier de Mina al-Bakr - qui n’a marque aucune nette 
amelioration depuis que cela a ete souligne dans le 
dernier rapport du Secretaire general. Le Secretaire 
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general a aussi attire l’attention sur le blocage concer- 
nant les camions, dont on a cruellement besoin pour les 
livraisons de nourriture. Si ces blocages ne sont pas 
attenues, cela pourrait rapidement affecter la distribu¬ 
tion de rations alimentaires. 

Ma delegation appuie fermement l’appel du Se¬ 
cretaire general a toutes les parties concernees pour 
cooperer pleinement et traiter le probleme du nombre 
excessif de blocages imposes aux demandes. 

Certes, beaucoup de raisons ont ete invoquees 
pour expliquer les blocages; si certaines d’entre elles 
sont plausibles et seront resolues avec le temps, bien 
d’autres necessiteront clairement une volonte politique 
necessaire de la part des membres du Conseil. De toute 
fagon, quelles que soient les raisons, ce qui est alar- 
mant et constitue une preoccupation serieuse pour le 
Secretaire general, et pour ma delegation, c’est le nom¬ 
bre excessif de blocages, qui doivent etre traites et re- 
solus d’une fagon urgente. Nous conservons l’espoir 
que le prochain rapport du Secretaire general au 
Conseil sur ce sujet presentera une image plus positive 
de la question des blocages et de la situation humani- 
taire en Iraq de fagon generate. 

Ma delegation demeure consternee par l’actuelle 
situation humanitaire en Iraq et est d’accord avec le 
Secretaire general quand il explique que le regime des 
sanctions a rencontre un succes considerable dans sa 
mission de desarmement, mais s’est avere responsable 
de 1’aggravation de la crise humanitaire dans ce pays, 
consequence non souhaitee. 

Comme lui, nous aussi sommes serieusement pre- 
occupes par les souffrances repetees du peuple iraquien 
et nous esperons que les sanctions imposees a l’lraq 
pourront etre levees au plus vite. Pour cela, toutes les 
parties concernees doivent jouer leur roles respectifs. A 
cet egard, ma delegation attend avec interet le prochain 
dialogue avec l’lraq dans le contexte des bons offices 
du Secretaire general, qui, esperons-le, faciliteront la 
resolution rapide et a l’amiable des problemes encore 
en suspens avec l’lraq, dans l’interet du bien-etre du 
peuple iraquien et de la paix et la securite regionales et 
internationales. 

Pour finir, je voudrais saisir cette occasion pour 
rendre hommage a l’Ambassadeur Peter van Walsum, 
President du Comite 661, pour la competence avec la- 
quelle il s’est acquitte de lourdes taches dans des cir- 
constances tres difficiles. 


Le President (parle en russe ) : Je remercie le 
representant de la Malaisie pour ses propos aimables a 
mon egard. 

M. Cunningham (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Les Etats-Unis sont heureux d’appuyer la 
derniere expression des efforts du Conseil pour amelio- 
rer la situation humanitaire du peuple iraquien. 

Nous continuons a croire que le programme 
« petrole contre vivres » repond aux besoins du peuple 
iraquien tout en refusant au regime de Bagdad acces 
aux fonds qu’il utiliserait pour menacer encore davan- 
tage ses voisins. Ce programme peut etre ameliore, et 
les changements sur lesquels nous nous sommes accor- 
des aujourd’hui attestent notre souhait d’apporter ces 
ameliorations. Mais le changement le plus efficace, ce 
serait que le regime cesse son obstruction et mette en 
oeuvre les sections humanitaires pertinentes de la re¬ 
solution 1284 (1999), qui visent a ameliorer le fonc- 
tionnement du programme « petrole contre vivres ». 

Tandis que le Conseil de securite a mis en oeuvre 
chaque paragraphe d’interet humanitaire des resolu¬ 
tions 1284 (1999) et 1302 (2000), le Gouvernement 
iraquien a refuse a des milliers de ses nationaux la pos¬ 
sibility d’accomplir le hadj, n’a presente pratiquement 
aucun contrat pour la sante, l’eau et l’assainissement, 
l’education ou les secteurs petroliers pour la phase VIII 
du programme, a propose une conversion du compte 
sequestre de dollars en euros, ce qui couterait au pro¬ 
gramme humanitaire des centaines de millions de dol¬ 
lars, et a mis en route un programme de repartition des 
logements qui ignore ceux qui ont le plus besoin 
d’assistance dans ce domaine, a l’encontre de l’attente 
du Secretaire general. 

L’assentiment du Conseil aux demandes de l’lraq, 
comme la conversion du compte sequestre, n’a rapporte 
que peu de benefices. Au contraire, durant les negocia- 
tions sur cette nouvelle phase du programme, nous 
avons vu 1’Iraq tenter maintes fois d’esquiver, au lieu 
d’accepter, ses obligations envers la communaute in- 
ternationale. Ceci est clairement inacceptable et va a 
l’encontre des interets du peuple iraquien. 

Dans ce projet de resolution, le Conseil souligne 
que les dispositions relatives a 1’achat de produits 
d’origine locale et a l’apport en numeraire du secteur 
petrolier sont sujettes a 1’approbation du Conseil. On 
ne saurait financer l’apport en numeraire dans le sec¬ 
teur petrolier sans reconnaitre la necessite d’un apport 
en numeraire dans tous les secteurs. Comme le Secre- 
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taire general l’a clairement exprime dans son rapport, 
une composante monetaire est essentielle a tous les 
secteurs du programme. II est important de progresser 
sur ce point et c’est une priorite depuis quelque temps. 

Le Secretaire general devrait aussi donner priorite 
a la prise de dispositions liees a la satisfaction des be- 
soins essentiels, comme il est demande dans la resolu¬ 
tion 1284 (1999) et dans le projet de resolution dont 
nous sommes saisis, tout autant que concernant le sec- 
teur petrolier. Nous regarderons comme incomplete la 
presentation de dispositions concernant uniquement le 
secteur petrolier, et le projet de resolution appelle le 
Gouvernement iraquien a cooperer a la mise en oeuvre 
de toutes les dispositions de cette nature. 

Le Conseil de securite a accepte en septembre de 
transferer des fonds de la Commission d’indemnisation 
des Nations Unies pour des projets d’ordre stride ment 
humanitaire, et c’est ce que le present projet de resolu¬ 
tion accomplit. Pour que cette mesure ait un sens reel, 
il faut que les fonds soient utilises d’une maniere qui 
tienne compte des aspects essentiels des besoins huma- 
nitaires du peuple iraquien, aussi bien que des besoins 
des victimes de 1’agression. Plus precisement, nous 
avons suggere que ces fonds soient consacres a soula- 
ger la malnutrition des enfants, notamment avec 
l’etablissement de centres de supplements alimentaires, 
l’achat et la fourniture de supplements nutritionnels, et 
des programmes de formation a l’allaitement naturel; 
avec le soutien sanitaire et nutritionnel des personnes 
deplacees dans le pays meme, un appui specifique a 
1’infrastructure sanitaire des gouvernorats du sud, dont 
Basra, des ameliorations de l’infrastructure dans les 
secteurs sanitaire et educatif, l’achat et l’utilisation de 
vaccins et d’un appui sanitaire et nutritionnel destine 
aux orphelins. 

Nous devons done insister sur les priorites defi- 
nies par le Secretaire general et par le personnel de 
l’ONU qui se trouve sur place. Nous esperons que le 
Gouvernement iraquien cooperera pleinement sur tou¬ 
tes ces questions ainsi que sur d’autres questions hu- 
manitaires. Le probleme ne vient pas tant du manque 
de ressources. D’ailleurs, le Gouvernement iraquien a 
renonce a pres de 300 millions de dollars du fait de la 
conversion en euros et, d’apres les responsables du 
programme petrole contre nourriture, il devrait perdre 
500 millions de dollars supplementaires suite a la deci¬ 
sion qu’il a prise d’arreter sa production de petrole. 
Cela signifie que quelque 800 millions de dollars qui 


auraient pu etre utilises au profit du peuple iraquien, 
seront ainsi sacrifies. 

Nous esperons que cette nouvelle phase du pro¬ 
gramme qui porte sur six mois sera mise en oeuvre et 
nous continuerons de nous employer au sein du Conseil 
a faire en sorte que 1’Iraq respecte les obligations qu’il 
a prises vis-a-vis de la communaute internationale. 

M. Cappagli (Argentine) (parle en espagnol) : Je 
voudrais tout d’abord vous feliciter. Monsieur le Presi¬ 
dent et remercier le Representant permanent des Pays- 
Bas, 1’Ambassadeur van Walsum, de i’excellence avec 
laquelle il a dirige les travaux du Conseil durant le 
mois de novembre. Je voudrais egalement remercier la 
delegation du Royaume-Uni d’avoir prepare et presente 
le projet de resolution dont nous sommes saisis. 

Nous approuvons le texte du projet de resolution 
publie sous la cote S/2000/1149, qui represente le plus 
petit denominateur commun sur lequel nous ayons pu 
nous entendre pour aboutir a un consensus. Ce texte 
contient une serie de nouveaux elements, dont notam¬ 
ment l’autorisation de prelever des fonds jusqu’a 
concurrence d’un montant total de 600 millions d’euros 
pour les affecter, a titre de liquidites, a l’industrie pe- 
troliere iraquienne. Nous estimons que cette mesure 
aura des effets positifs. De meme, nous sommes favo- 
rables a l’utilisation rapide de cette composante de li¬ 
quidites dans tous les autres secteurs. 

En ce qui concerne le reglement des arrieres de la 
contribution de 1’Iraq a l’ONU, qui est mentionne au 
paragraphe 8 du projet de resolution, nous aurions pre- 
fere parvenir a un accord a ce sujet. 

De meme, les secteurs de i’electricite et de 
1’alimentation ont maintenant ete inclus dans la liste 
simplifiee des fournitures approuvees. Nous esperons 
que le secteur des transports et des telecommunications 
sera bientot ajoute a cette liste, conformement aux re- 
commandations faites par le Secretaire general. 

Nous approuvons l’idee d’utiliser les fonds desti¬ 
nes a la Commission de compensation a des fins huma- 
nitaires et plus precisement, a l’intention des groupes 
les plus vulnerables. Cette mesure permettra de lancer 
des projets concrets pour appuyer les secteurs que le 
Secretaire general a identifies dans son rapport. 

Enfin, une date a ete fixee pour la mise a jour de 
la liste etablie conformement a la disposition contenue 
dans la resolution 1051 (1996). Ainsi, nous pourrons 
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compter sur cette mise a jour qui s’impose avant de 
conclure la phase IX. 

Nous sommes certains que les progres contenus 
dans le present projet de resolution se traduiront par 
des ameliorations concretes pour ce qui est de la situa¬ 
tion humanitaire. De meme, nous esperons que grace a 
ces ameliorations, nous obtiendrons une meilleure coo¬ 
peration dans la mise en application des resolutions 
pertinentes. 

Le President (parle en russe) : Je remercie le 
representant de l’Argentine des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Chen Xu (Chine) (parle en chinois) : La de¬ 
legation chinoise votera pour le projet de resolution 
dont nous sommes saisis car, tandis que l’lraq continue 
d’etre soumis a des sanctions globales, la reconduction 
du programme petrole contre nourriture semble etre le 
seul moyen de remedier aux souffrances humanitaires 
du peuple iraquien. 

II convient de signaler, qu’a certains egards, le 
projet de resolution ne reflete pas entierement nos de- 
mandes et notre position. 

Nous savons tous que l’industrie petroliere ira- 
quienne se trouve actuellement dans une situation tres 
preoccupante et que cela ne peut pas continuer. Le Se¬ 
cretaire general et des experts independants du secteur 
petrolier ont a plusieurs reprises presente au Conseil 
des rapports extremement objectifs et complets. Le 
Gouvernement iraquien a propose d’utiliser une partie 
de l’apport en numeraire pour maintenir et ameliorer 
les conditions de production du petrole. Ces proposi¬ 
tions sont raisonnables et pratiques. Le Conseil de se¬ 
curity devrait y repondre de maniere positive. Cepen- 
dant, cela n’est pas dument reflete dans le projet de 
resolution et nous le regrettons profondement. 

Ces deux dernieres annees, le Bureau du pro¬ 
gramme sur l’lraq de l’ONU et de nombreuses organi¬ 
sations humanitaires se trouvant en Iraq ont signale a 
plusieurs reprises que les moyens de communications 
en Iraq ne repondaient pas aux besoins de base. C’est 
l’un des facteurs critiques qui a gravement entrave la 
mise en oeuvre des projets humanitaires. Des mesures 
efficaces doivent etre prises pour ameliorer cette situa¬ 
tion. 

Cependant, non seulement un grand nombre de 
contrats ont ete geles mais, de plus, la proposition ap- 
prouvee par plusieurs membres du Conseil que le Se¬ 


cretaire general presente une liste aux fins d’une ap¬ 
probation rapide n’a pas ete acceptee a cause des opi¬ 
nions divergentes de certains Etats Membres. Nous le 
regrettons profondement. 

Alors que le programme petrole contre nourriture 
est en passe d’etre reconduit, force est de mentionner 
que nombre de projets humanitaires ont ete suspendus. 
D’apres le dernier rapport du Bureau de 1’ONU charge 
du Programme sur l’lraq, le montant gele depasserait 
2,5 milliards de dollars et il n’y a pas d’amelioration en 
vue. A 1’evidence, cela est inacceptable. Le Secretaire 
general a lance de nombreux appels et les pays ayant 
propose des contrats ont fait de leur mieux pour ap- 
porter leur cooperation. Cependant, beaucoup de 
contrats attendent toujours d’etre approuves. Manifes- 
tement, cela n’etait pas seulement du a des raisons 
techniques. La Chine lance a nouveau un appel aux 
pays concernes afin qu’ils demontrent par leurs actions 
qu’ils envisagent sincerement de reduire le nombre de 
contrats geles. 

Le regime de sanctions generates qui dure depuis 
10 ans est la principale raison des souffrances humani¬ 
taires du peuple iraquien. Nul ne peut le nier. Le pro¬ 
gramme petrole contre nourriture ne peut, et ne pourra 
jamais, eliminer completement ces souffrances humai- 
nes. Seule, une levee rapide des sanctions pourra per- 
mettre d’atteindre cet objectif. C’est pourquoi la Chine 
demande la levee rapide des sanctions globales contre 
l’lraq. 

M. Heinbecker (Canada) (parle en anglais ) : 
Notre premiere preoccupation a toujours ete et demeure 
la poursuite sans interruption des programmes huma¬ 
nitaires de l’ONU en Iraq. Le projet de resolution dont 
nous sommes saisis realise cet objectif. Nous aurions 
pu accepter une simple reconduction du programme 
petrole contre nourriture en laissant de cote les ques¬ 
tions litigieuses. Cependant, nous nous felicitons 
d’avoir maintenant devant nous un projet de resolution 
qui repond mieux a la situation humanitaire du peuple 
iraquien et nous sommes heureux d’approuver ce projet 
sur cette base. 

Sur la question de la gestion des 5 % supplemen- 
taires de recettes redistributes par la Commission de 
compensation de l’ONU, nous pensions que ces fonds 
supplementaires devaient etre cibles pour repondre a 
des besoins precis. Nous aurions souhaite qu’un 
compte sequestre separe soit cree pour la mise en oeu¬ 
vre de programmes alimentaires destines aux enfants et 
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aux femmes enceintes. Cela aurait ete particulierement 
utile, compte tenu de la reticence de l’lraq a fournir un 
financement pour ces programmes. Malheureusement, 
nous n’avons pu aboutir a un accord sur cette question. 
Nous nous felicitons toutefois de l’accent mis sur 
l’aide qui doit etre fournie aux citoyens les plus vulne- 
rables. Le prochain plan de distribution negocie avec le 
Gouvernement iraquien devrait comporter un pro¬ 
gramme ameliore de nutrition et d’autres programmes 
cibles a l’intention des plus faibles. Nous attendons 
avec impatience le rapport que le Secretaire general 
doit nous presenter sur cette question dans un delai de 
180 jours. 

Pour ce qui est du paiement des contributions a 
l’ONU, nous maintenons notre position, a savoir que 
nous ne sommes pas en faveur du transfert de l’aide 
humanitaire a cette fin. Nous ne pensons pas qu’il soit 
sage de detourner des fonds humanitaires pour payer le 
Secretariat de l’ONU ou la bureaucratic onusienne. 
Dans la recherche d’un compromis, cependant, nous 
sommes prets a reexaminer cette question. 

Quant a la reserve en liquidites dans le secteur 
petrolier, nous pensons qu’elle est indispensable et 
nous avons demande son inclusion dans la resolution 
1284 (1999). Nous ne sommes pas convaincus que se- 
parer le secteur petrolier des autres secteurs est la 
meilleure maniere de repondre aux besoins humanitai¬ 
res de la population iraquienne. Mais une fois encore, 
malgre les divergences a ce sujet parmi les membres du 
Conseil, nous pensons que nous avons atteint un stade 
nous permettant d’avancer vers un compromis. 

Nous pensons aussi qu’il importe que la capacite 
d’observation soit pleinement mise en oeuvre par le 
Bureau charge du Programme Iraq dans les 90 jours si 
cela est possible et nous nous en rejouissons. 

Finalement, nous demandons au Gouvernement 
iraquien de cooperer pleinement a l’application de ce 
projet de resolution et a la resolution 1284 (1999). 

M. Levitte (France) : Le Conseil de securite va 
renouveler le programme humanitaire en Iraq pour une 
neuvieme phase. La France a vote en faveur de ce texte 
pour deux raisons. 

D’abord, la France est tres attachee a la perennite 
de ce programme, dont la population iraquienne, dure- 
ment eprouvee par 10 annees de sanctions, a le plus 
grand besoin. 


En outre, ce texte contient un certain nombre de 
mesures positives, qui permettront d'augmenter les res- 
sources disponibles pour la population : des fonds sup- 
plementaires, en provenance du fonds d'indemnisation 
et du compte de gestion du programme, seront imme- 
diatement alloues a des projets humanitaires, dans le 
respect des procedures existantes. 

Par ailleurs, il est demande au Secretaire general 
d'etablir, en consultation avec le Gouvernement ira¬ 
quien, des arrangements necessaires afin de degager 
des ressources pour l'entretien et le fonctionnement des 
installations petrolieres iraquiennes. Ces fonds per¬ 
mettront au Gouvernement iraquien d'augmenter ses 
capacites de production, dans le respect de l'environ- 
nement et de la securite des personnes. Cette mesure 
est done positive car elle permettra l'augmentation du¬ 
rable des revenus petroliers de l'lraq, seule source de 
financement du programme humanitaire. 

Mais nous regrettons aussi que la resolution com- 
porte un certain nombre d'insuffisances. Aucune deci¬ 
sion n'a ainsi ete prise sur le paiement des arrieres de 
l'lraq a l'ONU sur le compte sequestre, qui n’est pas un 
compte humanitaire mais qui est un compte bureaucra- 
tique. Nous devrons revenir sur cette question impor- 
tante puisque le principe du paiement des arrieres est 
inscrit dans la resolution. 

Aucune mesure concrete n'a, non plus, ete deci- 
dee pour faire baisser le haut niveau des mises en at- 
tente qui est juge inacceptable par le Secretaire general. 
Nous le regrettons car la question des mises en attente 
est le principal obstacle au bon fonctionnement du pro¬ 
gramme. 

Enfin, le Conseil devra prendre une decision sup¬ 
plemental, tres bientot, pour autoriser l'lraq a accor- 
der sur le compte sequestre une aide financiere aux 
Palestiniens. 

A l'heure ou le Secretaire general s'est engage 
dans un dialogue avec les autorites iraquiennes pour 
restaurer une cooperation entre l'lraq et les Nations 
Unies, sur la base, en particulier, de l'application de la 
resolution 1284 (1999), il etait particulierement neces- 
saire que le Conseil de securite n'ignore pas les respon- 
sabilites qui lui sont propres dans la gestion du pro¬ 
gramme humanitaire. C'est ce qu'il va faire en renou- 
velant le programme pour une neuvieme phase et en y 
apportant des ameliorations significatives. 
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II appartient desormais au Conseil de passer a une 
nouvelle phase de ses travaux, en clarifiant les ambi- 
gui'tes et les obscurites de la resolution 1284 (1999), 
prealable indispensable a la mise en ceuvre de cette 
resolution. La delegation fran£aise s'attachera, dans les 
prochaines semaines, a agir en ce sens. 

Le President ( parle en russe ) : Je voudrais 
maintenant faire une declaration en tant que represen- 
tant de la Federation de Russie. 

La Federation de Russie a donne son appui au 
projet de resolution visant a renouveler le programme 
humanitaire de 1’ONU pour une neuvieme phase. Ce 
denouement est possible parce que les auteurs ont pris 
en compte certaines dispositions qui sont pour nous des 
positions de principe et permettent d’optimiser 
l’efficacite du programme humanitaire. 

Le projet de resolution mentionne Faccord atteint 
au mois de septembre prevoyant de ramener de 30 % a 
25 % le taux de deduction des fonds qui doivent etre 
transferes au Fonds d’indemnisation. Le projet de re¬ 
solution contient des dispositions quant a l’elaboration 
d’un mecanisme visant a reduire davantage les paie- 
ments, lequel devrait etre mis en pratique dans un ave- 
nir tres proche. Le fait que le projet de resolution 
aborde l’obligation du Conseil de securite de conside- 
rer la question de la contribution de l’lraq au budget 
ordinaire de l’ONU constitue egalement, selon nous, un 
pas en avant. 

II existe un element nouveau et important dans le 
programme humanitaire concernant la necessite de de¬ 
gager 600 millions d’euros pour repondre aux besoins 
du secteur petrolier iraquien. 

Une attention particuliere doit etre accordee au 
fait qu’il a ete convenu de ne pas inclure dans le projet 
de resolution des dispositions conflictuelles concernant 
divers aspects individuels du regime de sanctions sans 
lien direct avec le programme humanitaire. 

Je tiens a souligner que la Russie a toujours ap- 
puye, et continue d’appuyer, un examen general des 
sanctions au Conseil de securite sur la base d’une de¬ 
marche globale et non selective. Malheureusement, le 
projet de resolution ne reflete aucunement les preoccu 


pations mentionnees dans le rapport du Secretaire ge¬ 
neral et dans l’expose du Directeur executif du Bureau 
charge du Programme Iraq, M. Sevan, y compris et cela 
est d’une grande importance le probleme chronique des 
contrats geles. Nous plaidons done, comme le Secre¬ 
taire general, pour que ce probleme soit resolu dans les 
plus brefs delais. 

La Russie continue a considerer le programme 
humanitaire comme une mesure temporaire qui ne sau- 
rait constituer une solution de remplacement pour le 
developpement economique et social stable de l’lraq. 

Nous sommes convaincus qu’un reglement fon- 
damental du probleme humanitaire demeurera impossi¬ 
ble tant que les sanctions seront maintenues. C’est la 
raison pour laquelle nous preconisons la suspension et 
la levee des sanctions dans le cadre des resolutions du 
Conseil de securite. Nous continuerons a oeuvrer acti- 
vement dans ce sens. 

Je reprends maintenant mes fonctions de Presi¬ 
dent du Conseil de securite. 

Je vais mettre aux voix le projet de resolution 
figurant dans le document publie sous la cote 
S/2000/1149. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Argentine, Bangladesh, Canada, Chine, France, 

Jamai'que, Malaisie, Mali, Namibie, Pays-Bas, 

Federation de Russie, Tunisie, Ukraine, 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 

du Nord, Etats-Unis d’Amerique. 

Le President ( parle en russe) : Le resultat du 
vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolu¬ 
tion est adopte a l’unanimite en tant que resolution 
1330 (2000). 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

Le Conseil reste saisi de la question. 

La seance est levee a 21 h 5. 
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